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Coppe 

Je tiens a dire que nous sommes entierement du 
meme avis et que ce n' est qu' en respectant ces deux 
conditions que la fusion des executifs constituera un 
pas en avant. 

M. Leemans dit au paragraphe 8 : « Elle » - la 
commission - « est egalement convaincue que le 
Parlement ne peut etre muet au moment de 1' eclosion 
d'un fait politique aussi important. Comme gardien 
de !'esprit des traites, il doit veiller a ce que Ia fusion 
envisagee se fasse conformement a !'esprit dans lequel 
il a, des 1960, preconise cette fusion. " 

Je pense qu'il faut mettre l'accent sur ces deux 
points qui vont peut-etre un peu plus loin que les 
questions purement budgetaires et administratives 
mais qui, pour Ia discussion de ce probleme, presentent 
cependant une grande importance. 

Je voudrais dans cet esprit souligner ce que dit 
M. Leemans au paragraphe 11 du rapport : « Le pre­
levement C.E.C.A. n' etant pas nne contribution des 
Etats membres, mais une ressource pen;:ue sur le char­
bon et l'acier, le Conseil representant les Etats mem­
bres n'a done pas de pouvoirs a ce sujet. 11 etait 
normal, dans ces conditions, que dans le cadre d'une 
revision du traite de la C.E.C.A. il soit envisage qu'un 
pouvoir d'approbation et de controle soit confere au 
Parlement europeen. " 

J'appelle ici !'attention sur le fait que, a notre avis, 
a Ia longue Ia Communaute doit disposer de telles 
ressources propres pour pouvoir accomplir sa tache. 
Jusqu'a ce qu'il en soit ainsi, nous pouvons en tout 
cas assurer que le prelevement de Ia C.E.C.A., dans 
sa forme actuelle, restera pour nous un exemple et un 
symbole, sur iequel nous velllerons afin qu'il n'y soit 
rien change. 

Au paragraphe 28, le rapporteur a attire, avec rai­
son, !'attention sur Ia modification institutionnelle 
que signifiera la disparition de Ia Commission des 
quatre presidents. C'est pour cela que Ia Haute Auto­
rite, ensemble avec les Commissions de Ia C.E.E. et 
de !'Euratom - je tiens a le souligner -, a defendu, 
depuis le debut des discussions qui ont eu lieu en 
ce domaine, le point de vue que !'unification des 
procedures budgetaires pour les depenses administra­
tives ne serait acceptable que si, en compensation, le 
Parlement europeen obtient des pouvoirs equivalents. 

Nous avons toujours defendu ce point de vue rant 
au cours des discussions administratives preliminaires 
que des debats du Conseil de ministres. 

Je dois dire que jusqu'a present aucune solution 
satisfaisante n'est proposee pour ce probleme. 

M. Leemans signale, a juste titre, dans son rapport 
que la proposition neerlandaise initiale sur la fusion 
n'avait rien prevu en ce qui concerne ce probh~me. 
Mais la proposition neerlandaise prevoit que le Parle­
ment sera consulte. 

La proposttwn neerlandaise, en realite, ne change 
rien aux competences qui existent actuellement. 

Nous sommes maintenant parvenus a une toute 
autre phase et nous devons, en unissant nos forces, 
defendre les principes que M. Leemans a si clairement 
exposes et qui sont repris dans Ia proposition de reso­
lution. 

Permettez-moi, pour finir, de citer le paragraphe 12 
de la proposition de resolution, ou M. Leemans dit : 
« Estime qu' il y aurait interet a ce que, des a present, 
les trois executifs se concertent sur les questions de 
personnel qui se posent pendant Ia periode prepara­
toire a Ia mise en place de l'executif unique. » 

Nous savons que nous devons a Ia commission 
competente du Parlement Ia mise en ceuvre de ce 
principe. 

Je peux dire que nous avons deja entrepris des 
etudes a ce sujet. En meme temps je peux donner 
!'assurance que, comme le Parlement lui-meme le sou­
haite, il ne sera pas prejuge des decisions de l'executif 
untque. 

J e terminerai mon expose en exprimant encore une 
fois mes remerciements pour !'interet que le Parle­
ment a bien voulu attacher a Ia question des pro­
blemes administratifs et budgetaires poses par Ia fu­
sion et en demandant qu'il veuille a l'avenir pour­
suivre 1' etude de ce probleme qui, a cote des deux 
aspects deja nommes, a en realite egalement un aspect 
politique. 

( Applattdissements) 

M. le President. - La parole est a M. Hallstein. 

M. Hallstein, president de la Communaute econo­
mique europeenne. - (A) Monsieur le President, 
Mesdames, Messieurs, je suis heureux de pouvoir, a 
cette heure tardive, me limiter a une seule phrase. 
Je tiens a remercier sincerement, au nom de Ia Com­
mission de la Communaute economique europeenne, 
M. Leemans de son excellent rapport que Ia Com­
mission approuve sans reserve dans ses grandes !ignes 
et dans tous ses details. 

M. le President. - La parole est a M. Dichgans. 

M. Dichgans. - (A) Monsieur le President, je 
propose que l'on procede a un vote separe sur le 
paragraphe 3 - Ia nouvelle disposition concernant 
le prelevement. Je voudrais donner a ce sujet une 
explication de vote. Je suis partisan d'un renforce­
ment des competences de ce Parlement, egalement en 
ce qui concerne le prelevement. Mais il faut que le 
prelevement soit completement reforme. 11 devient 
en effet injustifiable a Ia longue de percevoir dans 
le seul secteur du charbon et de l'acier un impot 
special appele a couvrir les depenses administratives 
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courantes, et de ne pas le percevoir dans les autres 
branches de 1' economic. 

des executifs sera maintenant realisee, il est impos­
sible de poser en ce moment une question positive 
au sens ou il 1' entend. J e tiens d' ailleurs a faire remar­
quer qu'il est question au paragraphe 14 ·de notre 
resolution de !'ensemble des ressources propres de la 
nouvelle Haute Commission. J'estime que ce para­
graphe fournit une reponse a sa question. Je deman­
derai a M. Dichgans de ne pas insister en ce moment 
sur une question au sujet de laquelle il a deja donne 
son avis avec une grande vigueur et une connaissance 
approfondie au cours de precedences sessions. 

En raison de l'heure avancee, je ne ferai pas aujour­
d'hui de propositions concretes sur les differents 
points de cette question ; mais je tiens a appuyer de 
maniere expresse M. le president Coppe lorsqu'il exige 
pour toutes les Communautes un financement auto­
nome sur des ressources financieres propres. 

Afin de souligner la necessite d'une n§forme du 
regime du prelevement, je m'abstiendrai sur ce point; 
mais je voterai la proposition de resolution dans son 
ensemble pour bien marquer que j'approuve !'excel­
lent rapport qu'a presence M. Leemans. 

M. le President. - La parole est a M. Leemans. 

M. Leemans, rapporteur. - (A) Monsieur le Pre­
sident, je voudrais remercier M. Dichgans de sa pro­
messe de voter la resolution dans son ensemble. J'ai­
merais cependant faire remarquer qu' en l'etat actuel 
des chases et etant donne la maniere dont la fusion 

M. le President. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 

Je mets aux voix la proposition de resolution pre­
sentee par la commission. 

II n'y a pas d'opposition? ... 

La proposition de resolution est adopte~. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 

Resolution 

sur les problemes budgetaires et administratifs poses par Ia fusion des executifs 
et eventuellement des Communautes 

« Le Parlement europeen, 

ayant entendu !'expose fait par le president en exercice des Conseils lors de la 
session de mars 1964, 

- ayant entendu !'expose des presidents des executifs a !'occasion de la presentation 
des rapports generaux sur l'activite des Communautes lors des sessions de mai et 
juin 1964, 

vu le rapport de sa commission des budgets et de !'administration (doc. 55), 

1. Rappelle sa resolution du 24 novembre 1960 dans laquelle il a notamment 
« estime que les competences et pouvoirs que le traite de la C.E.C.A., le traite de la 
C.E.E. et le traite de la C.E.E.A. attribuent respectivement a la Haute Autorite, a la 
Commission de la C.E.E. et a la Commission de la C.E.E.A. devront etre exerces par 
un executif unique dans le respect institutionnel des differences Ccmmunautes " ; 

2. Reaffirme que la fusion des executifs ne doit en aucune fa<;on porter atteinte 
aux pouvoirs des executifs actuels et notamment a ceux de la Haute Autorite qui, 
particulierement dans le domaine budgetaire et financier, sont plus larges que ceux 
des executifs institues par les traites de Rome ; 

3. Constate que les orientations actuelles s'ecartent du projet du gouvernement 
neerlandais sur lequel il a ete consulte ; 

4. Constate notamment qu'il est prevu d'harmoniser les procedures budgetaires 
pourtant differences entre les trois traites ; 

5. Souligne que cette harmonisation ne peut porter que sur des questions qui, pour 
des raisons uniquement techniques et pratiques, sont a regler de fa<;on uniforme, qu' elle 
doit done se limiter aux depenses administratives et qu'en consequence: 
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a) L'originalite des sources de financement de Ia C.E.C.A. et les principes particuliers 
qui sont a Ia base de certains mecanismes de cette Communaute doivent etre entie­
rement preserves ; 

b) Rien ne devra etre change aux dispositions des traites concernant les activites 
financieres de la Haute Autorite et des deux autres executifs, l'executif unique etant 
appele a assurer pleinement les pouvoirs conferes dans ce domaine par les traites 
a chacun des trois executifs actuels ; 

c) Dans !'hypothese ou le budget des depenses administratives ne serait pas encore 
arrete au moment ou commence l'exercice auquel il se refere, l'executif unique devra 
pouvoir percevoir le prelevement C.E.C.A. a concurrence du montant des credits de 
I' exercice precedent ; 

d) La repartition des depenses administratives de l'executif unique et des autres institu­
tions communes entre les trois Communautes ne devrait pas etre effectuee par un 
tiers ; Ia part du prdevement C.E.C.A. devrait etre fixee a un montant permettant, 
d'une part, de limiter clairem,ent, des le debut, !'apport du prelevement C.E.C.A. au 
budget des Communautes europeennes et, d'autre part, d'avoir !'assurance que l'exe­
cutif unique pourra continuer, dans le domaine de Ia C.E.C.A., les actions de Ia 
Haute Autorite avec des moyens equivalents ; ce montant pourrait etre celui resultant 
de !'execution du dernier etat previsionnel general des depenses administratives de Ia 
C.E.C.A., etant entendu que, pour les exercices suivants, i1 serait, sur proposition 
de l'executif unique, affecte d'un coefficient correcteur tenant compte de !'evolution 
des couts et des activites de l'executif dans les secteurs couverts par le traite de Paris; 

e) L'ensemble des depenses et des recettes administratives devrait etre, conformement 
a la procedure prevue par les traites de Rome, controle par une Commission de 
controle unique, tandis que les recettes et les depenses non administratives de Ia 
C.E.C.A. devraient faire !'objet d'un rapport separe etabli par un commissaire aux 
comptes conformement aux dispositions du traite de Paris et qui serait a soumettre 
uniquement au Parlement europeen ; 

6. Souhaite que, dans le texte concernant la fusion des executifs, un delai soit fixe, 
comme c'est le cas dans le traite de Paris, pour la publication et la presentation au 
Parlement europeen du rapport de la Commission de controle des comptes ; 

7. Souhaite egalement qu'une procedure de decharge soit prevue au sujet des 
operations faisant !'objet du rapport du commissaire aux comptes de la C.E.C.A. et que 
le Parlement europeen soit appele a se prononcer sur cette decharge ; 

8. Observe que !'harmonisation des procedures budgetaires pour les depenses 
administratives entraine la suppression de la Commission des quatre presidents de 
Ia C.E.C.A. et implique done une diminution des pouvoirs qu'y detient le Parlement 
europeen par I' intermediaire de son president ; 

9. Rappelle et reaffirme en consequence et de fa~on generale la necessite de reo­
forcer les pouvoirs du Parlement europeen, notamment dans le domaine budgetaire 
et administratif, comme exprime dans ses resolutions des 27 juin 1963 et 12 mai 1964, 
et qui sont a considerer comme comportant le minimum devant etre atteint ; 

10. Considere que dans le domaine administratif Ia fusion des executifs doit aboutir 
a une rationalisation des services et laisse le soin a l'executif unique d'en preparer 
l'organigramme ; 

11. Soutient fermement le point de vue que le personnel des trois executifs 
actuels doit, au moment ou il entrera dans !'administration de l'executif unique, etre 
traite en absolue egalite queUe que soit son institution d'origine et qu'ainsi l'executif 
unique disposera enfin du personnel necessaire ; 

12. Estime qu'il y aurait interet a ce que, des a present, les trois executifs se con­
certent sur les questions de personnel qui se posent pendant Ia periode preparatoire a 
la mise en place de l'executif unique; 
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13. Insiste pour que, des le debut du fonctionnement de l'executif unique, !'en­
semble du personnel des Communaures soit regi par un statue egalement unique etant 
entendu que ce statue d~vra etre etabli d'apri~s les regles actuellement ·existantes en 
tenant compte des ameliorations a y apporter d'apres !'experience acquise et qu'il devra 
comporter des dispositions transitoires appropriees en vue de sauvegarder les droits 
acquis en vertu des reglementations anterieures ; 

14. Souhaite vivement que la fusion des Communautes soit realisee rapidement et 

a) Considere que Ia Communaute unifiee devra etre entierement financee par des 
ressources propres done l'origine ait un caractere suffisamment general et estime 
qu'il faudra alors se rapprocher du principe budgetaire de ]a non-affectation et que 
les operations financieres dans le domaine social, le domaine de Ia recherche et le 
domaine technique seront alors traitees de fa~on generale ; 

b) Soutient que ces ressources propres, qui echapperont a tout controle· parlementaire 
national, devront etre pleinemem et efficacement soumises au comrQie du Parlement 
europeen; 

15. Estime que, dans le cadre de la revision des traites qu'impliquera l'eventuelle 
fusion des Communautes, le controle des depenses effectuees devra etre renforce et que, 
pour ce faire, il y aurait lieu d'envisager la creation d'une veritable Cour des comptes 
europeenne ; 

16. Se reserve d'approfondir les problemes budgetaires et administratifs de l'even­
tuelle fusion des Communautes et donne, des a present, mandat a sa commission des 
budgets et de ]'administration de lui faire rapport en temps utile sur ce point. » 

5. Prelet1ement applicable a certain.r produits laitiers 

M. le President. - L'ordre du jour appelle la 
discussion du rapport de M. Charpentier, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur Ia proposition 
de Ia ·commission de Ia C.E.E. au Conseil (doc. 60) 
concernant un reglement relatif au prelevement ap­
plicable a certains melanges de produits laitiers et a 
certaines preparations contenant du beurre (doc. 67). 

La parole est a M. Carboni, suppleant M. Charpen­
tier, rapporteur. 

M. Carboni. - (I) Monsieur le President, Mes­
dames et Messieurs, !'absence du president de la com­
mission et de M. Charpentier me donne le privilege 
d'exposer brievement les donnees du probleme que 
nous devons examiner et de faire quelques breves 
observations. On sait que Ie reglement no 13 de la 
Communaute economique europeenne, arrete par le 
Conseil en date du 5 fevrier 1964, etablit un prele­
vement applicable aux echanges de lait et de produits 
laitiers entre les Etats membres. Le probleme qui se 
pose est le suivant : A queUe regie doivent obeir les 
echanges de marchandises obtenues par melange avec 
des produits laitiers ? En appliquant a ces melanges 
la regie sur le prelevement etablie pour les produits 
laitiers purs, selon Ia classification fixee par les regles 
generales pour !'interpretation du tarif douanier com-

mun, on en arriverait a leur appliquer un prelevement 
inferieur a celui qui serait applique aux divers pro­
duits laitiers qui les constituent au cas ou ceux-ci 
seraient presences ou commercialises isolement. D'ou 
la necessite d'une regie propre pour ces melanges. 
L' executif propose de soumettre ces melanges de pro­
duits laitiers au prelevement applicable au composant 
frappe du prelevement le plus eleve. 

Cette proposition a obtenu l'approbation de la com­
mission de l'agriculture et je me permets d'en recom­
mander !'adoption par le Parlement afin que son vote 
vienne renforcer la proposition de la Commission. 

II s'agit, en d'autres termes, d'empecher des fraudes 
et surtout, Monsieur le President, d'eviter qu'un me­
lange ne se transforme en imbroglio ... Je vous re­
mercie de votre attention. 

( Applaudissements) 

M. le President. - Personne ne demande plus 
la parole? ... 

Je mets aux voix la proposition de resolution pre­
sentee par la commission. 

II n'y a pas d'opposition ? ... 

La proposition de resolution est adoptee. 

Le texte de la resolution adoptee est le suivant : 
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Resolution 

portant avis du Parlement europeen sur Ia proposition de reglement de Ia Com­
mission de Ia C.E.E. au Conseil relatif au prelevement applicable a certains melanges 

de produits laitiers et a certaines preparations contenant du beurre 

" Le Parlement europeen, 

consulte par le Conseil de la C. E. E. (doc. 60), 

ayant pris connaissance de la proposition de reglement de la Commission de la C.E.E. 
au Conseil relatif au prelevement applicable a certains melanges de produits laitiers 
et a certaines preparations contenant du beurre (VI/COM (64) 279), 

ayant pris connaissance du rapport de sa commission de !"agriculture (doc. 67), 
approuve la proposition de Ia Commission de la C.E.E. ; 

charge son president de communiquer cet avis ainsi que le rapport y afferent au 
Conseil et a la Commission de la Communaute economique europeenne. » 

Reglement du Conseil relatif au prelevement appli­
cable a certains melanges de produits laitiers et a 

certaines preparations contenant du beurre 

LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE 

EUROPEENNE, 

vu le traite instituant la Commtmaute economique 
europeenne et notamment ses articles 43 et 235, 

vu Ia proposition de la Commission, 

vu l'avis du Parlement europeen, 

considerant que le bon fonctionnement du regime 
des prelevements applicables aux echanges de lait et 
de produits laitiers entre les Etats membres ainsi 
qu'entre les Etats membres et les pays tiers, institue 
par le reglement n" 13/64/C.E.E. du Conseil du 5 
fevrier 1964, portant etablissement graduel d'une orga­
nisation commune des marches dans le secteur du lait 
et des produits laitiers (1 ), exige qu'un regime appro­
prie soit applique aux echanges de melanges de pro­
duits laitiers ; 

considerant que le classement tarifaire des produits, 
auxquels les dispositions du reglement nv 13/64/ 
C.E.E. du Conseil sont applicables, s'effectue confor­
mement aux « Regles generales pour !'interpretation 
du tarif douanier commun » ; 

considerant que l'application de ces regles aux me­
langes de produits laitiers pent avoir pour effet d'ap­
pliquer un faible pre!everrient a des melanges de 
produits laitiers contenant, cependant, des produits 
laitiers SOumis a un pre]evement plus e]eve, ]orsqu'i]s 
sont presentes isolement ; 

(
1

) ].0. n° 34 Ju 27 fevrier 1964, p. 549/64. 

considerant qu"i] peut etre remedie a une telle 
situation en appliquant a ces melanges le prelevement 
afferent a celui des produits laitiers constitntifs qui 
est passible du prelevement le plus eleve ; 

considerant que !'application du regime des pre!e­
vements institue par le reglement no 13/64/C.E.E. 
pent etre tournee par des echanges portant sur des 
preparations ne relevant pas de l'annexe II du traite, 
mais incorporant du beurre en quantites importantes ; 

consideram que le traite n'a pas prevu les pouvoirs 
d'action requis pour l'instauration d'un ensemble de 
mesures susceptibles d' empecher que la mise en reuvre 
de Ia politique agricole commune pour les produits 
laitiers soit ainsi compromise ; 

considerant que, dans ces conditions, il convient 
de prendre les mesures necessaires sur la base de 
!"article 235 du traite; que, en attendant la mise en 
application d\me nouvelle reglemeotation plus gene­
tale des echanges de certaines marchandises resultant 
de la transformation des produits agricoles, les me­
sures les plus appropriees consistent dans 1' applica­
tion a !'importation des preparations en cause du 
meme regime que celui applicable a !'importation 
du beurre, 

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT : 

Article premier 

Le pre!i~vement applicable aux melanges, relevant 
du chapitre 4 du tarif douanier commun, composes 
de produits vises a !'article premier, paragraphe 2, 
parties b) a e), du reglement n° 13/64/C.E.E. du 
Conseil, est celui qui est applicable au composant 
soumis au prelevement le plus eleve et qui en meme 
temps represente au moins 10 % en poids du melange. 
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Lorsque ce mode de fixation du prelevement ne peut 
jouer, le prelevement applicable a ces melanges est 
celui qui resulte du classement tarifaire de ces me­
langes. 

Article 2 

" 1. Sont soumises au prelevement applicable au 
beurre, dans les echanges intracommunautaires, et au 
prelevement applicable au beurre fabrique a partir 
de creme douce, dans les echanges avec les pays tiers, 
les preparations de la position n° 21.07 du tarif doua-

6. Nomination d' un avo cat g/meral 
de la Cour de justice 

M. le President. - }'ai rer;u de Ia Conference 
des representants des gouvernements des Etats mem­
bres la lettre suivante : 

« Bruxelles, le 21 septembre 1964. 

Monsieur le President, 

]' ai l'honneur de vous informer que les repre­
sentants des gouvernements des Etats membres des 
Communaures europeennes ont decide, lors de leur 
Conference du 18 septembre 1964, de nommer 
M. Joseph Gand avocat general a la Cour de justice 
dei Communautes europeennes pour la periode du 
7 octobre 1964 au 6 octobre 1970 revolu. 

M. Gand a ere informe de cette decision et in­
vite a faire savoir s'il accepte sa nomination. 

Je vous prie de croire, Monsieur le President, a 
!'assurance de rna haute consideration. 

G. Schroeder.» 

Acte est donne de cette communication. 

7. Depot de documents 

M. le President. - )'ai rer;u du Conseil de Ia 
C.E.E.: 

une demande de consultation sur Ia proposltlon 
de la Commission de Ia C.E.E. relative a une pre­
miere directive portant coordination des proce­
dures de passation des marches publics de travaux 
(doc. 71) ; 

~me demande de consultation sur la propositiOn 
de Ia Commission de Ia C.E.E. relative a une 
directive concernant Ia realisation de Ia liberte 
d'etablissement et de la libre prestation des ser­
vices pour les activites non salariees relevant : 
1" du secteur des affaires immobilieres (groupe 
640 CITI) ; 2" du secteur des services fournis aux 
entreprises (groupe 839 CITI) (doc. 72). 

nier commun contenant, en poids, plus de 40 % 
de matieres grasses buryriquees. 

2. L'application de rout droit de douane ou taxe 
d'effet equivalent autre que celle prevue par le present 
reglement est interdite a !'importation, dans un Etat 
membre, des marchandises visees au paragraphe pre­
cedent, tant en provenance des autres Etats membres 
que des pays tiers. 

Le present reglement est obligatoire dans tOllS ses 
elements et directement applicable dans tour Etat 
membre. 

Ces documents seront imprimes, distribues et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyes a Ia commission du 
marche interieur. 

( Assentiment) 

}' ai egalement rer;u du Conseil de Ia C.E.E. une 
demande de consultation sur Ia proposition de Ia 
Commission de Ia C.E.E. concernant : 

une directive portant modification de Ia directive 
relative au rapprochement des reglementations des 
Etats membres concernant les matieres colorantes ; 

une directive relative au rapprochement des legis­
lations des Etats membres concernant les agents 
anrioxygenes (doc. 73). 

Ce document sera imprime, distribue er, s'il n'y 
a pas d'opposirion, renvoye pour examen au fond a 
la commission de !'agriculture et pour avis a Ia com­
mission de la protection sanitaire. 

( Assentiment) 

D'autre part, j'ai rer;u de M. Rossi, rapporteur 
general, le rapport etabli en application de la reso­
lution du 21 mars 1964 sur le septieme rapport 
general sur l'activire de Ia Communaure economique 
europeenne. 

Ce document sera imprime et distribue sous le 
n" 74. 

8. Renvoi a des commissions 

M. le President. - Dans sa reunion de ce jour, 
le bureau elargi a autorise ; 

la commission du commerce exterieur a faire 
rapport: 

1° sur les problemes concernant r etablissement 
d"tme politique commerciale commune; 

2" sur la politique commerciale de la Communaure 
a l' egard des pays a commerce d'Etat ; 

- Ia commission sociale a faire rapport sur les 
problemes de main-d'~uvre dans Ia Commu­
naure en l964. 
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9. Renvoi pour avis a des commtsS$Ons 

M. le President. - Le bureau elargi propose de 
saisir pour avis : 

- la commission de I' agriculture, des problemes 
concernant I' etablissement d'une politique com-
merciale commune ; -

- la commission pour la cooperation avec des pays 
en voie de developpement, des problemes des 
relations entre la C.E.E. et les pays d'Amerique 
latine ; 

- la commission du commerce exterieur, de la 
procedure de conclusion d'accords commerciaux 
entre les Communautes europeennes et des pays 
tiers ou des institutions etrangeres a Ia Com­
munaute. 

II n'y a pas d' opposition ? ... 

II en est ainsi decide. 

10. Rapport sur une petition 

M. le President. - Au cours de la seance du 
22 septembre 1964, j'ai informe le Parlement du 
depot d'une petition de M. Theodore Holtz, president 
du comite .du personnel de la Commission de la 
C.E.E., et d'autres agents de la Commission de la 
C.E.E., relative au niveau des remunerations des fonc­
tionnaires de la Commission de la Communaute -eco­
nomique europeenne. 

Cette petition, inscrite au role sous le n° 2 (1964-
1965) avait ete renvoyee ala commission des budgets 
et de !'administration. 

Par lettre du 23 septembre 1964, la commission 
m'a informe qu'elle avait decide, conformement a 
1' article 47, paragraphe 3, du reglement, de faire rap­
port au sujet de cette petition. 

11. Calendrier des prochains travaux 

M. le President. - Le bureau elargi propose au 
Parlement. de tenir ses prochaines seances du 19 au 
2 3 octobre prochain. 

II n'y a pas d'opposition? ... 

II en est ainsi decide. 

12. Adoption du produ-verbal de la presente seance 

M. le President.- Conformement a !'article 20, 
paragraphe 2. du r<':glement, je dois soumettte au 
Parlement le proces-verbal de la presente seance, qui 
a ete etabli au fur et a mesure du deroulement des 
debars. 

II n'y a pas d'observation ? ... 

Le prod:s-verbal est adopte. 

13. Interruption de la session 

M. le President. - Je declare interrompue la 
session du Parlement europeen. 

La seance est levee. 

(La seance est levee a 15 h 35) 



/ 
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ALRIC, Gustave 

De bats 

- Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63) et proposition de resolution 

et amendements : 
- exprime !'accord du groupe des 

liberaux et apparentes sur les grandes 
!ignes du rapport ecrit et de 1' expose 
oral de M. Pedini ; formule quelques 
considerations d'ordre technique et 
scientifique ; definit le role de !'Eura­
tom dans le domaine de Ia recherche ; 
met !'accent sur le probleme impor­
tant et difficile de Ia reorganisation des 
taches dans Ia Communaute (23 sep­
tembre 1964) - (pp. 49-52) 

BATTAGLIA, Edoardo, vice-president du Parle­
ment europeen 

Debats 

- Ordre des travaux: 
- declare, a titre personnel, que 

Ia question orale n' est pas recevable 
en vertu de !'article 46 du reglement 
et qu'elle doit etre exclue de l'ordre 
du jour (22 septembre 1964) - (p. 
10) 

BATTISTINI, Giorgio 

De bats 

- Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63) et proposition de resolution 

et amendements : 
- felicite M. Pedini pour son ex­

cellent rapport ; formule quelques ob­
servations de caractere politique concer­
nant l'activite d'Euratom; recommande 
a Ia Commission d'Euratom de s'enga­
ger d'une fa\on decisive en faveur du 
developpement industriel et de proce­
der a une etude sur Ia possibilite de 
construire et de mertre en service, en 
Europe, une installation commune d'en­
richissement de !'uranium (23 septem­
bre 1964) - (pp. 68-70) 

BERKHOUWER, C. 

De bats 

- Ordre des travaux: 
- declare, en son nom personnel 

ainsi qu'en celui de M. Baas, que le 
Parlement devrait se conformer aux 
usages des Parlements nationaux et ins­
crire a son ordre du jour le probleme 
du siege propose par le groupe socia­
liste (22 septembre 1964) - (p. 15) 

BOUSCH, Jean-Eric 

Documentation 

- Amendement no 2 a Ia proposition de reso­
lution faisant suite au rapport de M. Pe­
dini (doc. 63) (23 septembre 1964) -
(p. 87) 

- Amendement no 3 a Ia proposition de reso­
lution faisant suite au rapport de M. Pe­
dini (doc. 63) (23 septembre 1964) -
(p. 87) 

- Amendement n° 4 a Ia proposition de reso­
lution faisant suite au rapport de M. Pe­
dini (doc. 63) (23 septembre 1964) -
(p. 88) 

De bats 

- Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolutio-n 
et amendements : 

- consacre I' essentiel de son in­
tervention a l'examen de Ia partie poli­
tique du rapport de M. Pedini ; for­
mule quelques observations d'ordre ge­
neral sur !'action d'Euratom; definit 
le role de Ia Communaute dans le do­
maine de Ia recherche et traite du 
probleme nucleaire ; annonce le dep6t 
de plusieurs amendements et declare 
que, sous reserve de ces quelques ob­
servations, ses amis politiques et lui­
meme s'associeront au vote de Ia pro­
position de resolution faisant suite au 
rapport de M. Pedini ( 23 septembre 
1964) - (pp. 52-55) 

- presente son amendement n• 2 
(23 septembre 1964) - (p. 87) 

- confirme ses propositions (23 
septembre 1964) - (p. 87) 

- presence son amendement n• 4 
(23 septembre 1964) - (p. 88) 

- prie Ia Commission d'Euratom 
de confirmer si son interpretation de 
!'article 106 du traite est correcte (23 
septembre 1964) - (p. 88) 

- retire son amendement n• 4 
(23 septembre 1964) - (p. 88) 

BURGBACHER, Friedrich 

Do-cumentation 

- Rapport (doc. 54) au nom de Ia commission 
de l'energie sur Ia politique energetique 
consideree sous l'angle de Ia fusion pro­
chaine des executifs europeens (22 septem­
bre 1964) - (p. 3) 

- Rapport complementaire (doc. 68) et propo­
sition de resolution au nom de Ia com­
mission de l'energie sur Ia politique ener­
getique consideree sous l'angle de Ia 
fusion prochaine des executifs europeens 
(22 septembre 1964) - (p. 3) 

- Amendement no 6 a Ia proposition de reso­
lution faisant suite au rapport de M. Pe­
dini (doc. 63) (23 septembre 1964) - (p. 88) 

Debats 

- Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements : 

- declare que le rapport de M. 
Pedini contient un grand nombre d'in­
dications et d'idees interessantes; sou­
ligne plus particulierement le chapitre 
consacre aux travaux de recherche et de 
developpement dans les centres de re-
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cherche d'Euratom (23 septembre 1964) 
- (pp. 55-59) 

- maintient son amendement n" 
6 (23 septembre 1964) - (p. 89) 

- Politique energetique et fusion des executifs : 
- rapport (doc. 54) et rapport complementaire 

(doc. 68) et proposition de resolution de la 
commtssion de l'energie: 

- presence ses deux rapports (24 
septembre 1964) - (pp. 94-95) 

- remercie les orateurs qui sont 
intervenus dans Ia discussion et donne 
quelques precisions sur les problemes 
evoques (24 septembre 1964) - (pp. 
99-100) 

CARBONI, Enrico 

De bats 

- Preltwements applicables a certains produits 
laitiers: 
- rapport (doc. 67) et proporition de resolution 

de la commission de !'agriculture: 
- presente le rapport en qualite 

de suppleant de M. Charpentier, rap­
porteur (24 septembre 1964) - (p. 
108) 

CHARPENTIER, Rene 

De bats 

- Rapport (doc. 67) et proposition de resolution 
de Ia commiSsion de !'agriculture sur Ia 
proposition de Ia Commission de Ia C.E.E. 
au Conseil (doc. 60) concernant un regle­
ment relatif au preievement applicable a 
certains melanges de produits laitiers 
et a certaines preparations contenant du 
beurre (22 septembre 1964) - (p. 3) 

CHATENET, Pierre, president de la Commission 
d'Euratom 

De bats 

- Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements : 

- confirme les propos tenus par 
M. Sassen, membre de Ia Commission 
d'Euratom; est d'avis que le texte du 
paragraphe 22 de Ia proposition de 
resolution est parfaitement clair et que 
son interpretation ne prete a aucune 
equivoque (23 septembre 19641 -
(p. 88) 

- intervtent (2i septembre 1964) 
- (p. 89) 

- adresse ses remerciements au 
Parlement tout entier, au rapporteur 
general, aux rapporteurs speciaux, aux 
groupes et aux commissions ; se felicite 
de l'ampleur et de Ia densite du debar 
et souhaite que les realisations ulte­
rieures dans une Communaute regrou­
pee et plus srructuree lui donneront 
plus de force sur les plans technique, 
economique et politique (23 sePtembre 
19641 - (p. 89) 

COPPE, Albert, vice-president de la Haute Auto­
rite de la C.E.C.A. 

De bats 

Problemes budgetaires et fusion des exe-
cutifs: 

rapport (doc. 55) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de !'adminis­
tration: 

- approuve, au nom de Ia Haute 
Aurorite, le rapport de M. Leemans 
ainsi que Ia proposition de resolution 
qui y fait suite ; appelle I' attention du 
Parlement sur quelques paragraphes du 
rapport relatifs au probleme de Ia fu­
sion des executifs, au maintien du pre­
levement de Ia C.E.C.A. dans sa forme 
actuelle et a !'unification des proce­
dures budgetaires pour les depenses ad­
ministratives (24 septembre 1964) -
(pp. 104-105) 

DE GROOTE, Paul, membre de la Commission 
d'Euratom 

De bats 

- Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63) et proposition de resolution 

et amendements: 
- s' associe aux felicitations adres­

sees a M. Pedini pour son rapport ; 
traite plus particulierement des aspects 
prauques de Ia collaboration qu'Eura­
tom peut donner aux industries dans 
le domaine nucleaire ; repond aux nom­
breuses questions posees au cours du 
debar ; se tient a Ia disposition du Par­
lement pour routes precisions comple­
mentaires (23 septembre 1964) - (pp. 
73-78) 

DEHOUSSE, Fernand 

De bats 

- Ordre des travaux : 
- intervient ( 22 septembre 1964) 

- (p. 6) 

- explique brievement les rai-
sons pour lesquelles le groupe socia­
liste demande le maintien a l'ordre du 
jour de Ia question orale ( 22 septembre 
19641 - (pp. 6-7) 

- repond aux observations de 
MM. Pleven et Poher ( 22 septembre 
1964! - (p. 9, 9) 

- intervient ( 22 septembre 1964) 
- (p. 9, 9) 

- appuie !'intervention de Mme 
Strobel (22 sePfembre 1964) - (pp. 
11-12, 12, 12-13) 

- intervient (22 septembre 1964) 
- (pp. 13, 14) 

- Politique energetique et fusion des exe-
cutifs: 

rapport (doc. 54) et rapport comp!ementaire 
(doc. 68 I et proposition de resolution de la 
commissron de l'energie: 
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- souligne, avec un interet par­
ticulier, le texte du paragraphe 4 de 
Ia proposition de resolution auquel le 
groupe socialiste adhere sans reserve ; 
rappelle que son groupe s'est prononce 
en faveur de !'implantation, en un lieu 
unique, des execucifs et du Parlement 
(24 septembre 1964) - (p. 98) 

DICHGANS, Hans 

De bats 

- Problemes budgetaires et fusion des exe-
cutifs : 

rapport (doc. 55) et proposition de resolution 
de Ia commission des budgets et de l'admmis­
tration: 

- prie le Parlement de proceder 
a un vote separe sur le paragraphe 3 
de Ia proposition de resolution ; an­
nonce son intention de s' abstenir sur 
ce paragraphe afin de souligner Ia 
necesslte de reformer le regime du pre­
levement ; votera Ia proposition de re­
solution dans son ensemble (24 seP­
tembre 1964) - (pp. 105-106) 

DUVIEUSART, Jean, president dtt Parlement 
europe en 

Debats 

- preside Ia seance du 22 septem­
bre 1964 

- preside au cours des seances 
des 23 et 24 septembre 1964 

Votr aussi: PRESIDENT DU PARLEMENT 
EUROPEEN 

ELSNER, Mme Ilse 

Debats 

Questions conjoncturelles : 
- declare que Ia commission eco­

nomique et financiere procedera a l'exa­
men du rapport presente par M. Mar­
jolin ; suggere qu'un colloque sur Ia 
situation conjoncturelle soit organise 
lors de Ia session de novembre du Par­
lement ; formule quelques remarques 
sur les methodes utilisees en vue de 
juguler I' inflation : estime que les de­
bats consacres a Ia situation conjonctu­
relle devraient permettre de jeter les 
bases d'une veritable cooperation eco­
nomlque ( 23 septembre 1964) - (pp. 
35-36! 

FURLER, Hans, vice-president du Parlement euro­
peen 

Debats 

- preside au cours de Ia seance 
du 23 septembre 1964 

GENNAI TONIETTI, Mme Erisia 

De bats 

Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements : 

- formule quelques observations 
relatives a Ia protection contre les ris­
ques d' effets nocifs de Ia production 
nucleaire sur Ia sante de l'etre humain 
(23 septembre 1964) - (pp. 64-65) 

HALLSTEIN, Walter, president de la Commission 
de la C.E.E. 

Docttmentation 

Expose (doc. 35-111) sur !'evolution de Ia 
situation sociale dans Ia Communaute -
Annexe du septieme rapport general de 
Ia Commission de Ia Communaute econo­
mique europeenne (22 septembre 1964) 
(p. 3) 

Projet de recommandation (doc. 62) de Ia 
Commission de Ia Communaute econo­
mique europeenne aux Etats membres 
concernant le logement des travailleurs 
qui se deplacent a l'interieur de Ia Com­
munaute (22 septembre 1964) - (p. 3) 

De bats 

Politique energetique et fusion des exe-
cutifs: 

rapport (doc. 54) et rapport complementaire 
(doc. 68) et proposition de resolution de la 
commission de l'energie: 

- s'eleve contre le scepticisme de 
certains orateurs intervenus au cours 
de Ia discussion ; croit, tout comme le 
rapporteur, que !'unification des exe­
cutifs aura une porcee considerable sur 
le plan pratique et aura des consequen­
ces concretes dans le domaine de Ia 
politique energetique (24 septembre 
1964) - (pp. 98-99) 

Problemes budgetaires et fusion des exe-
cutifs : 

rapport (doc. 55) et propoSition de resolution 
de la commtssion des budgets et de !'adminis­
tratiOn: 

- approuve, sans reserve, au nom 
de la Commission de Ia C.E.E., dans 
ses grandes !ignes et dans cous ses 
details, le rapport de M. Leemans ( 24 
sePtembre 1964) - (p. 105) 

ILLERHAUS, Josef 

Debats 

- Ordre des travaux : 
- intervient (22 septembre 1964! 

- (p. 14) 

- renonce a Ia parole (22 sep-
tembre 1964) - (p. 14) 

- wtervient ( 22 septer:Jbre 1964) 
- (p. 15) 
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Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements: 

- prend position, au nom du 
groupe democrate-chretien, sur le rap­
port presenre par M. Pedini ; estime 
que ce rapport donne une vue com­
plete des problemes poliriques qui se 
posent a !'Euratom ; constate un accord 
complet en ce qui concerne les grands 
objectifs devant etre atteints par !'Eu­
ratom alors que l'unanimite ne peut 
se faire quant a la voie a suivre pour 
les realiser ; enumere plusieurs proble­
mes fondamentaux sur lesquels aucune 
solution n' a pu etre trouvee ; est d' avis 
que !'utilisation, a des fins commer­
ciales, de 1' energie nucleaire a des con­
ditions raisonnables oblige les Etats 
membres et les organes de la Commu­
naute a harmoniser leurs conceptions 
en matiere de recherche et d'exploita­
tion industrielle et economique de cette 
energie ; annonce que divers membres 
de son groupe interviendront afin de 
souligner quelques problemes evoques 
dans le rapport general et dans le rap­
port de M. Pedini (23 septembre 1964) 
- (pp. 42-44) 

KAPTEYN, Paul J., vice-president du Parlement 
europeen 

Debats 

- Ordre des travaux : 
- informe qu'il lui a ere offi-

ciellement communique que les minis­
tees auraient 1' intention de consulter le 
Parlement des qu' ils seraient arrives it 
une • position precise • en ce cmi con­
cerne le probleme du siege ; demande 
a M. Pleven s'il maintient, dans ces 
conditions, sa proposition de suppri­
mer le point 2 de la question orale 
relatif a ce probleme (22 septembre 
1964) - (p. 10) 

- intervient (22 septembre 1964) 
- (p. 14) 

- motive son vote favorable (22 
septembre 1964) - (p. 16) 

Association C.E.E.-Grece : 

rapport (doc. 65) et proposition de resolution 
de la commission politique: 

- est d'avis que le rapport de 
M. Vendroux met parriculierement !'ac­
cent sur 1' aspect politique de 1' associa­
tion ; souhaite que les deux parries in­
teressees, Ia C.E.E. et la Grece, s' enten­
dent sur un programme et un plan 
general ; attire 1' attention du Parle­
ment sur les problemes que posent !'a­
griculture et !'emigration des travail­
leurs grecs (23 septembre 1964) -
(pp. 38-40) 

KREYSSIG, Gerhard, vice-president du Parle­
ment europeen 

Debats 

- preside au cours de Ia seance 
du 23 septembre 1964 

Avant-projet de budget du Parlement euro­
peen: 

- rapport (doc. 69) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de !'adminis­
tration: 

- declare que le groupe socia­
liste se rallie a !'opinion du rapporteur 
et de la commission de 1' administration 
et des budgets selon laquelle le Conseil 
n'a pas a s'immiscer dans le budget du 
Parlement ; proteste energiquement 
contre cette procedure qui porte at­
teinte au droit souverain du Parlement 
(24 septembre 1964) - (p. 102) 

LAPIE, Pierre-Olivier, membre de la Haute Auto­
rite de la C.E.C.A. 

De bats 

Politique energetique et fusion des executifs : 

- rapport (doc. 54) et rapport complementaire 
(doc. 68) et proposition de resolution de la 
commission de l'energie : 

- souligne quelques points im­
portants du rapport consacres a 1' ap­
plication du protocole du 21 avril 1964 
et au probleme des subventions ; de­
veloppe quelques reflexions, au nom 
de ses collegues du groupe interexecu­
tifs, au sujet des conditions necessaires 
a !'elaboration d'une politique ener­
getique commune (24 septembre 1964) 
- (pp. 97-98) 

LEEMANS, Victor 

Documentation 

- Rapport (doc. 55) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et 
de !'administration sur les problemes bud­
getaires et administratifs poses par Ia 
fusion des executifs et eventuellement des 
Communautes (22 septembre 1964) - (p. 3) 

De bats 

- Problemes budgetaires et fusion des exe­
cutifs : 

- rapport (doc. 55) et proposition de resolution 
de la commission des budgets et de !'adminis­
tration: 

- presence son rapport (24 sep­
tembre 1964) - (pp. 103-104) 

- remercie M. Dichgans de s'etre 
prononce en faveur de Ia proposition 
de resolution dans son ensemble ; re­
pond, en rant que rapporteur, a une 
question posee par celui-ci relative au 
probleme des ressources propres de Ia 
nouvelle Haute Commission (24 sep­
tembre 1964) - (p. 106) 

MARGULIES, Robert, membre de la Commission 
d'Euratom 

Demission 

Membre du Parlement europeen (22 septembre 
1964) - (p. 2) 
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De bats 

Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63 i et proposition de resolution 

et amendements : 
- repond aux remarques formu­

lees par M. Posthumus au nom du 
groupe socialiste ; est d' avis que les 
informations de presse dont il est fait 
mention peuvent trouver leur origine 
dans un discours prononce par lui, le 
30 jt.in 1964, a Duisburg ; se declare 
dispose a mettre le texte de ce discours 
a Ia disposition du groupe tout en pre­
cisant que ce discours ne contient que 
des observations personnelles n' ayant 
aucnn rapport avec !'Euratom ; se de­
fend d'avoir prononce les paroles citees 
par M. Posthumus (23 septembre 1964) 
- (p. 49) 

MARJOLIN, Robed, vice-president de la Com­
mission de la C.E.E. 

De bats 

Questions conjoncturelles : 
- rend compte au Parlement de 

!'action menee par Ia Commission de 
Ia C.E.E. en vue de remedier au mou­
vement inflationniste dans Ia Commu­
naute ainsi que des resultats obtenus 
et des efforts qui restent a accomplir 
dans ce domaine; s'engage a definir, 
dans son prochain expose au cours d·= 
Ia ;ession de janvier, certaines questions 
fondamentales que pose !'expansion 
equilibree de l'economie communau­
taire et a indiquer Ia direction dans 
laquelle des solutions devraient etrc 
recherchees ( 23 septembre 1964) -
(pp. 26-35) 

MARTINO, Edoardo 

Documentation 

Rapport (doc. 64) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission politique sur Ia 
question de l'implantation des institutions 
communautaires (22 septembre 1964) -
(p. 3) 

MEDI, Enrico, vice-president de la Commission 
d'Euratom 

Debats 

- Activite d'Euratom: 
rapport (doc. 63! et proposition de resolution 
et amendements: 

- remercie, au nom de Ia Com­
mission d'Euratom, le Parlement, le 
rapporteur general et les commissions 
parlementaires qui ant participe a 1' ex a­
men et a !'analyse du septieme rapport 
annuel ; n!pond aux questions posees 
dans le rapport de M. Pedini et au 
cours du debar par de nombreux ora­
teurs ; donne quelques precisions con­
cernant !'utilisation de l'energie nu­
cleaire, le probleme de Ia fusion con­
tr6lee, le fonctionnement de divers eta-

PEDINI, Mario 

Documentation 

blissements du Centre commun de re­
cherche, Ia protection sanitaire, les pro­
blemes sociaux, I' enseignement scienti­
fique et technique et l'universite de 
Florence (23 septembre 1964) - (pp_ 
70-72, 72-74) 

- Rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
etablis en application de Ia resolution du 
22 mars 1964 sur le septieme rapport ge­
neral sur l'activite de Ia Communaute 
europeenne de l'energie atomique (22 !ep­
tembre 1964) - (p. 3) 

Debats 

- Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63 i et proposition de resolution 
et amendements: 

- presente son rapport (22 sep­
ternbre 1964! - (pp. 17-24) 

- intervient (23 septembre 1964) 
- (p. 72) 

- remercie, en qualite de rappor-
teur, taus les orateurs qui sont inter­
venus dans le debar ; tire Ia conclusion 
Lie celui-ci et prend position sur les 
divers amendements ( 23 septembre 
1964! - (pp. 83-86) 

- se declare satisfait par les ex­
plications de M. Bausch et se prononce 
en faveur de !'adoption de l'amende­
ment no 2 (23 septembre 1964) -
(p. 87) 

- intervient (23 septembre 1964) 
- (p. 87) 

PETRE, Rene 

Documentation 

- Amendement no 1 (avec MM. Bech, van 
Campen, Pflimlin, Mme Probst et M. San­
tero) a Ia proposition de resolution faisant 
suite au rapport de M. Pedini (doc. 63) 
(23 septembre 1964) - (p. 88) 

Debats 

Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposztion de resolution 
et amendements : 

- remercie Ia Commission d'Eu­
ratom ainsi que M. Pedini d'avoir 
n~ussi a exposer, en des termes relative­
ment simples, Ia matiere particuliere­
ment difficile et complexe que repre­
sentent les aspects techniques et scien­
rifiques de I' energie atomique ; evoque 
quelques aspects sociaux de I' activite 
d'Euratom et formule quelques re­
flexions au sujet de Ia protection de Ia 
sante des travailleurs occupes dans l'in­
dusme nucleaire ; presente I' amende­
ment n" 1 (23 septembre 1964) -
(pp. 63-64) 
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PHILIPP, Gerhard 

Debats 

Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63 I et propositton de resolution 

et amendements : 
- se refere aux paragraphes 18 

a 21 du rapport de M. Pedini relatifs 
a Ia couverture de> futurs besoins en 
energie ; attire expressement !'attention 
des executifs sur certaines donnees in­
teressantes pour Ia poursuite de Ia poli­
tique energetique (23 septembre 1964) 
- (p. 66) 

Politique energetique et fusion des executifs : 
rapport (doc. 54! et rapport complementaire 
I doc. 68) et proposition de resolution de la 
commission de l'energie: 

- se rallie, a titre personnel, a 
!'expose de M. Burgbacher; formule, 
toutefois, une reserve a I' egard de cer­
taines affirmations selon lesquelles Ia 
fusion des executifs permettrait, a elle 
seule, de realiser des progres conside­
rables dans le domaine de Ia politique 
energetique commune; estime qu'une 
harmonisation des traites s'impose et 
que des decisions tendant a eliminer les 
distorsions dans le domaine de Ia con­
currence doivent etre prises sans retard 
124 septembre 1964) - (pp. 96-97) 

PLEVEN, Rene, president du groupe des libe-raux 
et apparentes 

De bats 

- Ordre des travaux : 
- suggere que, pour des raisons 

de haute convenance et de prudence 
politique, le groupe socialiste accepte 
de supprimer le paragraphe 2 de sa 
question orale relatif au siege du Par­
lement ; declare, qu'a cette condition, 
Ia majorite des membres du groupe 
des liberaux et apparences acceptera le 
maintien de Ia question orale a I' ordre 
du jour (22 septembre 1964) - (p. 8) 

- intervient (22 septembre 1964) 
- (pp. 9, 9, 13) 

- donne une precision sur le 
sens des votes emis par Ia majorite des 
liberaux du Parlement ( 22 septembre 
1964! - (pp. 13-14) 

- intervient (22 septembre 19641 
- (p. 14) 

- Activite d'Euratom : 
- rapport (doc. 63) et proposition de resolution 

et amendements : 
- evoque les problemes que po­

sent !'utilisation des ressources de com­
bustibles nucleaires et Ia releve des 
combustibles fossiles et souligne !a ne­
cessite de developper cette politique de 
substitution dans le cadre d'une poli­
tique energetique commune ; prie Ia 
Commission d'Euratom de prendre posi­
tion a l'egard de ces problemes et de 
donner quelques indications ooncernant 
le budget de 1965 de Ia C.E.E.A. ainsi 
que sur les reserves d'uranium de !a 
Communaute (23 septembre 1964) -
(pp. 66-68) 

POHER, Alain, president du groupe democrate­
chretien 

Debats 

- Ordre des travaux : 
- declare, au nom du groupe de-

mocrate-chretien, que Ia question orale 
posee par le groupe socialiste ne repond 
pas aux exigences que pose Ia proce­
dure prevue a !'article 46 du reglement 
du Parlement ; rappelle que son groupe 
s' est prononce en faveur du renvoi de 
Ia discussion a Ia session d' octobre ( 22 
septembre 1964) - (pp. 7-8) 

- intervient (22 septembre 1964) 
- (p. 12) 

- precise les raisons pour les-
quelles il s'est prononce en faveur du 
renvoi de Ia discussion du rapport de 
M. Edoardo Martino (22 septembre 
19641 - (p. 13) 

- deplore Ia decision des mem­
bres du groupe socialiste de quitter Ia 
salle ; suggere une suspension de seance 
de cinq minutes (22 septembre 1964) 
- (p. 16) 

- maintient sa demande de sus-
pension de seance (22 septembre 1964) 
- (p. 17) 

Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements : 

- prie M. Bousch de donner une 
explication complemencaire au sujet de 
son amendement n° 2 (23 septembre 
1964) - (p. 87) 

- intervient (23 sePtembre 1964) 
- (p. 87) 

POSTHUMUS, S. A. 

Documentation 

Amendement n° 5 (avec M. Pedini) a Ia pro­
position de resolution faisant suite au 
rapport de M. Pedini (doc. 63) (23 sep­
tembre 1964) - (p. 89) 

De bats 

Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 63) et proposition de resolution 
et amendements : 

- intervient au nom du groupe 
socialiste ; prie M. Margulies de de­
mentir categoriquement certaines de­
clarations parues dans Ia presse a Ia 
suite de sa nomination au poste de 
membre de Ia Commission d'Euratom ; 
constate, avec satisfaction, que Ia Com­
mission d'Euratom entre, a present, 
dans Ia voie des realisations concretes ; 
met !'accent sur quelques points im­
portants du septieme rapport general 
et du rapport de M. Pedini; est d'avis 
que ce rapport et Ia proposition de 
resolution qui y fait suite fournissent 
une contribution indiscutable aux ef­
forts tendant a surmonter Ia crise cons­
tatee dans le secteur de l'activite d'Eu­
racom ; formule le vceu que Ia Com­
mission d'Euratom continuera a accom­
plir energiquement Ia tache qui lui a 
ete confiee par le traite ( 23 septembre 
1964) - (pp. 44-48) 
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LE PRESIDENT DES CONSEILS DE LA 
C.E.E. ET DE LA C.E.E.A. 

Documentation 

- Proposition (doc. 52) des Commissions de Ia 
Communaute economiaue europeenne et 
de Ia Communaute europeenne de l'ener­
gie atomique aux Conseils concernant un 
reg'ement relatif aux modalites d'appli­
cation au personnel de Ia Commission de 
controle du statut des fonctionnaires et 
du regime applicable aux autres agents 
(22 septembre 1964! - (p. 2) 

- Propositions (doc. 57) des Commissions de 
Ia Communaute economique europeenne 
et de Ia Communaute europeenne de 
l'energie atomique aux Conseils relatives 
a Ia restructuratiou du bareme des traite­
ments et du systeme des allocations et 
indemnites du personnel des Communau­
tes (22 septembre 1964) - (p. 2) 

- Avis (doc. 66) des Conseils de Ia C.E.E. et de 
Ia C.E.E.A. relatif a Ia section afferente 
au Parlement europeen des avant-projets 
de budgets de Ia C.E.E. et de Ia C.E.E.A. 
pour l'exercice 1965 (22 septembre 1964! -
(p. 2) 

- Proposition (doc. 53) de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 
au Conseil relative a un reglement por­
tant application de regles de concurrence 
aux secteurs des transports par chemin 
de fer, par route et par voie navigable 
(22 septembre 1964) - (p. 2) 

- Proposition (doc. 59) de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 
au Conseil relative a une directive fixant 
les modalites de Ia liberte d'etablissement 
et de Ia libre prestation de services pour 
les activites de la presse (22 septembre 
1964) - (p. 3) 

- Proposition (doc. 60) de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 
au Conseil concernant un reglement rela­
tif au preievement applicable a certains 
melanges de produits laitiers et a cer­
taines preparations contenant du beurre 
(22 septembre 1964) - (p. 3) 

- Propositions (doc. 61) de la Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 
au Conseil relatives a 
- un reglement portant instauration d'un 

regime d'echanges pour certaines mar­
chandises resultant de Ia transformation 
de produits agricoles, 

- un reglement etablissant Ia liste des 
marchandises auxquelles s'applique le 
reglement precite (22 septembre 1964) -
(p. 3) 

- Propositions (doc. 58) de Ia Commission de 
Ia Communaute europeenne de l'energie 
atomique au Conseil relatives aux moda­
lites de recrutement des fonctionnaires 
des cadres scientifique ou technique du 
Centre commun de recherches nucleaires 
de Ia C.E.E.A. (22 septembre 1964) - (p. 3) 

- Projet de budget supplementaire (doc. 70) de 
Ia Communaute economique europeenne 
pour l'exercice 1964 etabli par le Conseil 
(23 septembre 1964) - (p. 26) 

- Proposition (doc. 71) de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 

au Conseil relative a une premiere direc­
tive portant coordination des procedures 
de passation des marches publics de tra­
vaux (24 septembre 1964) - (p. 210) 

- Proposition (doc. 72) de Ia Commission de 
la Communaute economique europeenne 
au Conseil relative a une directive con­
cernant la realisation de Ia liberte d'eta­
blissement et de la libre prestation des 
services pour Ies activites non salariees 
relevant: 
1. du secteur des affaires immobilieres 

(groupe 640 C.I.T.I.) 
2. du secteur des services fournis aux en­

treprises (groupe 839 C.I.T.I.) (24 sep­
tembre 1964) - (p. 210) 

- Proposition (doc. 73) de Ia Commission de 
Ia Communaute economique europeenne 
au Conseil concernant 
I. une directive portant modification de 

Ia directive du Conseil relative au rap­
prochement des reglementations des 
Etats membres concernant les matieres 
colorantes pouvant etre employees 
dans les denrees destinees a !'alimen­
tation humaine 

II. une directive relative au rapproche­
ment des legislations des Etats mem­
bres concernant des agents antioxyge­
nes pouvant etre employes dans les 
denrees destinees a l'alimentation hu­
maine (24 septembre 1964) - (p. 210) 

LE PRESIDENT DU PARLEMENT EURO­
PEEN 

De bats 

- Nomination de juges a Ia Cour de justice: 
- communique au Parlement le 

texte d'une lettre ernanant de Ia con­
ference des representants des gouver­
nements des Etats membres relative au 
renouvellement des mandats de MM. 
Donner, Strauss et Lecourt et a Ia 
nomination de M. Monaco en qualite 
de juges a Ia Cour de justice (22 sep­
tembre 1964) - (p. 2) 

- Nominations dans Ies executifs des Commu­
nautes: 

- informe le Parlement de Ia 
nomination, par les representants per· 
manents, de MM. Margulies et Colonna 
di Paliano respectivement aux postes 
de membres de Ia Commission d'Eura­
tom et de Ia Commission de Ia C.E.E 
ainsi que de Ia nomination de M. Levi 
Sandri en tant que vice·president de 
Ia Commission de Ia C.E.E. (22 seP­
tembre 1964) - (p. 2) 

- Renvois a des commissions : 
- soumet au Parlement les deci-

sions du bureau elargi autorisant Ia 
commission pour Ia cooperation avec 
des pays en voie de developpement a 
faire rapport sur les problemes que 
souleve Ia demande d'association du 
Nigeria et Ia commission sociale a re­
diger un rapport relatif aux repercus­
sions de Ia fusion des executifs sur Ia 
realisation d'une politique sociale com­
munautaire (22 sePtembre 1964) -
(pp. 3·4) 
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- Renvoi pour avis a one commission: 
annonce que le bureau elargi 

a autorise Ia commission de !'agricul­
ture a se saistr, pour avts, du problemc 
des relations entre Ia C. E. E. et 1' Ame­
rique Iarine ; prie le Parlement de rati­
fier cette decision (22 septembre 19641 
- (p. 4) 

Rapport sur une petition : 
- informe que Ia commission des 

budgets er de 1' administration a decide 
de faire rapport sur Ia petition n" 1 
relative aux·remunerations des fonction­
naires des institutions europeennes de 
Luxembourg ( 22 septembre 1964) -
(p. 4) 

- Depot d'une petition : 
- annonce le depot d'une peti-

tion emanant de M Theodore Holz et 
d'autres agents de Ia Commission de 
Ia C.E.E., relative au ntveau des remu­
nerations des foncrionnaires de Ia Com­
mission de Ia C.E.E. (22 septembre 
1964! - (p. 4) 

- Ordre des travaux : 
- communique le projet d'ordre 

du JOUr des prochaines seances adopte 
par Ie bureau elargi , indique les rai­
sons qui ont incite celut-ci a modifier 
Ies propositions initiales (22 septembre 
19641 - (pp. 4-5) 

- intervient (22 septembre 1964,1 
- (pp. 6, 12, 13, 14! 

Nomination d'un avocat general a la Cour 
de justice: 

- donne connaissance d'une let­
ere emanant des representants des gou­
vernements des Etats membres infor­
mant le Parlement de Ia nomination 
de M. Joseph Gand en qualite d'avocat 
general a Ia Cour de justice (24 sep­
tembre 19641- (p 110) 

- Renvoi a des commissions : 
- annonce que le bureau elargi 

a autonse Ia commission du commerce 
exterieur a faire rapport sur les pro­
blemes concernant l'etabltssement d'une 
politique commerciale commune et sur 
Ia politique commerciale de Ia Com­
munaute a 1' egard des pays a com­
merce d'Etat ; informe que Ia commis­
sion sociale a egalement ere aurorisec 
a rediger un rapport sur Ies problemes 
de main-d'ceuvre dans Ia Communautc 
en 196ti 12-i septembre 1964) - (p. 
110) 

- Renvoi pour avis a des commissions : 
- soumet au Parlement une pro-

position du bureau elargi tendant J. 
saisir, pour avis, Ia commission de !'a­
griculture des problemes concernant 
l'etablissement d'une politique commer­
ciale commune, la commission pour la 
cooperation avec des pays en voie de 
developpement des problemes des rela­
tions entre Ia C.E.E. et les pays d'Ame­
rique Iarine et Ia commission du com­
merce exterieur de Ia procedure d'ac­
cords commerciaux entre les Commu­
nautes europeennes et des pays tiers 
ou des institutions etrangeres a Ia Com-

munaure (24 septembre 1964) - (p. 
111) 

- Rapport sur one petition : 
- annonce que Ia petition n" 2 

de M Theodore Holz fera !'objet d'un 
rapport de !a part de Ia commission 
de r administration et des budgets ( 24 
septembre 19641 - (p 111) 

PROBST, Mme Maria 

Debats 

Activite d'Euratom : 

rapport I doc. 63! et proposttton de resolution 
et amendements: 

- se feltcite de l' evolution des 
relations exteneures d'Euratom ; sou­
ligne Ia portee politique des accords 
conclus par Ia Communaure avec Ia 
Commission de l'energie atomique des 
Erats-Unis et avec Ies aurorites, orga­
nismes ou societes de France, d'ltalie 
et d'Allemagne; souhaite que Ie pro­
bleme des accords bilateraux conclus 
avant ou apres !'entree en vigueur du 
traite trouve rapidement une solution; 
espere que Ia Commission d'Euratom 
accordera plus de place, dans son pro­
chain rapport general, aux relations 
exteneures et a leurs aspects juridiques, 
institutionnels et politiques I 23 sep­
tembre 1964) - (pp. 59-60) 

REY, Jean, membre de la Commission de la C.E.E. 

Doettmentation 

Lettres de transmission (doc. 56-1/WIII) des 
comptes de gestion et bilans financiers 
afferents aux operations du budget de 
l'exercice 1962 et du rapport de Ia com­
mission de controle relatif aux comptes 
de l'exercice 1962 de Ia Communaute eco­
nomique europeenne et de Ia Commu­
naute europeenne de l'energie atomique 
conformement a : 
- !'article 206 du traite de Ia C.E.E. 
- !'article 180 du traite de Ia C.E.E.A. 
122 septembre 1964) - (p. 3) 

Dcbats 

Association C.E.E.-Grece : 

rapport (doc. 651 et proposition de resolution 
de la commis.flon politique: 

- felicite M. Vendroux pour son 
rapport et MM. Spanorrigas et Kap­
teyn, rapporteurs de Ia commission par­
lementaire d' association ; declare qu' il 
convient de ne pas s inquieter des re­
sultats peu spectaculaires constates apres 
une premiere annee d'associarion et en 
explique les ratsons ; prend position, 
au nom de la Commission de Ia C E.E., 
sur Jes problemes de !'harmonisation 
des poliuques agricoles et sur le conflit 
douloureux et difftcile qui oppose Ia 
Grece et Ia Turquie I 23 septembre 
19641 - (pp. IJ0-41) 
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ROSSI, Andre 

Documentation 

Rapport (doc. 74) et proposition de resolution 
etabli en application de Ia resolution du 
21 mars 1964 sur le septieme rapport ge­
neral sur l'activite de Ia Communaute 
economique europeenne (24 septembre 1964) 
- (p. 110) 

RUBINACCI, Leopoldo, vice-president du Parle­
ment europeen 

Debats 
- preside au cours de Ia seance 

du 24 septembre 1964 

SANTERO, Natale 

Debats 

Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 631 et proposition de resolution 
et amendements : 

- feiJclte M. Pedini pour son 
rapport remarquable et b1en documente 
et le remercie d' a voir tenu compte des 
observations et des suggestions de Ia 
commission de Ia protectiOn sanitaire ; 
evoque divers aspects des problemes qui 
se posent dans ce domaine, a savoir : 
!'appliCation et le respect des normes 
de protection des travailleurs et de Ia 
population contre les dangers de Ia 
radioactivite, les recherches dans le sec­
teur de Ia biologie et de Ia medecine, 
le contr6le de securite et Ia conclusion 
de contrats d'assurances relatifs a Ia 
couverture du risque atomique ; estime 
que !'action de Ia Commission d'Eura­
tom, prise dans son ensemble, a etc 
efficace et digne d' eloges, compte tenu 
des moyens dont elle dispose ; souligne 
l'1mportante fonction politique devalue 
a !'Euratom (23 septembre 1964! -
(pp. 61-62) 

SASSEN, E. M. J. A., membre de la Commission 
d'Euratom 

Documentation 

Lettres de transmission (doc. 56-1/11/ill) des 
comptes de gestion et bilans financiers 
afferents aux operations du budget de 
l'exercice 1962 et du rapport de Ia com­
mission de controle relatif aux comptes 
de l'exercice 1962 de Ia Communaute 
economique europeenne et de Ia Commu­
naute europeenue de l'energie atomique 
conformement a : 
- l'article 206 du traite de Ia C.E.E. 
- l'article 180 du traite de Ia C.E.E.A. 
(22 septembre 1964) - (p. 3) 

Debat.r 

- Activite d'Euratom : 
rapport (doc. 631 et proposition de resolution 
et amendements : 

- s' associe aux felicitations ad res­
sees a M. Pedini pour son rapport ; 

rappelle les declarations repetees de Ia 
Commission d'Euratom et les efforts 
accomplis par elle en vue de coordonner 
davantage !'action europeenne dans le 
domaine nucleaire, de determiner les 
objectifs industriels precis et d'harmo­
niser le programme de recherche ; ne 
peut repondre, au Stade actue], d'une 
maniere satisfaisante, a Ia question de 
M. Pleven relative aux budgets ; eva­
que les problemes de relations exte­
rieures de Ia Communaute, de l'appro­
visionnement en matieres fissiles et de 
Ia situation sur le marche de !'uranium 
nature! (23 septembre 1964! - (pp. 
78-82) 

STROBEL, Mme Kate, presidente du groupe so­
cialiste 

De bats 

- Ordre des travaux: 

V ALS, Francis 

Debats 

- intervient, au nom du groupe 
socialiste, en faveur du maintien a !'or­
dre du jour de Ia question orale, pre­
sentee dans les delais reglementaires, 
relative au theme essentiel de Ia de­
mocratisation de Ia Communaute euro­
peenne (22 septembre 1964) - (pp. 
5-6) 

- ne peut acceder au vceu ex­
prime par M. Pleven ; estime que le 
Parlement doit se prononcer sur Ia 
question du choix de son siege avant 
que ne soit prise Ia decision du Con­
seil ( 22 septembre 1964) - (pp. 8-9) 

- souhaite que le Parlement pro­
cede, au cours de Ia seance du jeudi 
24 septembre, a l'examen du rapport 
de M. Edoardo Martino ; demande, sur 
ce point, un vote par appel nominal 
(22 septembre 1964) - (p. 11) 

- intervient (22 septembre 1964) 
- (pp. 14, 15) 

- proteste contre Ia mise en mi-
norite de son groupe dans une question 
extremement 1mportante pour le Par­
lement (22 septembre 1964) - (p. 
16) 

- precise !'esprit dans lequel le 
groupe socialiste a pris sa decision de 
suspendre Ia participation de ses mem­
bres a Ia seance du jour 122 septembre 
1964) - (p. 17) 

Politique energetique et fusion des executifs : 

rapport (doc. 54) et rapport complementaire 
(doc. 68! et proposition de resolution de la 
commtssion de l'h1ergie: 

- remercie M. Burgbacher d'avoir 
tenu compte, lors de Ia redaction defi­
nitive de son rapport, des ax1s expri­
mes par les membres socialistes de Ia 
commission de l'energie; evoque divers 
aspects du probleme de Ia fusion des 
executifs ; deplore, toutefois, certaines 
lacunes dans le rapport a ce sujet ; for­
mule quelques observations et remar-
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ques capitales afin de preciser !a posi­
tion du groupe socialiste a I' egard de 
ces problemes ; declare que son groupe 
votera !a proposition de resolution ( 24 
septembre 1964) - (pp. 95-96) 

VANRULLEN, Emile, vice-president du Parle­
rment europeen 

Debats 

- Ordre des travaux : 
- intervient (22 septembre 1964) 

- (p. 14) 

Association C.E.E.-Grece : 
- rapport (doc. 65) et proposition de resolution 

de la commisswn politique : 
- estime que le rapport et !'ex­

pose oral introductif de M. Vendroux 
refletent fidelement les preoccupations 
de !a commission parlementaire d'asso­
ciation C.E.E.-Grece ; se felicite de !a 
mise en place des mecanismes institu­
tionnels et de !a bonne volonte reci­
proque. constatee lors des reunions com­
munes ; espere que grace a certe der­
niere, les problemes epineux pourront 
etre examines et nfsolus dans le meil­
leur esprit de collaboration ; s' associe 
aux conclusions du rapporteur (23 sep­
tembre 1964) - (p. 38) 

VENDROUX, Jacques, vice-president du Parle­
ment europeen 

Documentation 

- Rapport (doc. 65) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission politique sur Ia 

recommandation de Ia commission parle­
mentaire d'association C.E.E.-Grece du 
30 join 1964 concernant le premier rap­
port annuel d'activite du Conseil d'asso­
ciation (22 septembre 1964) - (p. 3) 

Debats 

- preside au cours de !a seance 
du 23 septembre 1964 

- Association C.E.E.-Grece : 

rapport (doc. 65) et proposition de resolution 
de la commission politique : 

- presente son rapport (23 sep­
tembre 1964) - (pp. 36-38) 

WEINKAMM, Otto 

Documentation 

- Rapport (doc. 69) et proposition de resolution 
au nom de Ia commission des budgets et 
de l'administration sur Ia consultation 
demandee par Ies Conseils de Ia C.E.E. et 
de Ia C.E.E.A. (doc. 66) sur Ia section 
afferente au Parlement europeen des 
avant-projets de budgets de Ia C.E.E. et 
de Ia C.E.E.A. pour l'exercice 1965 (23 sep­
tembre 1964) - (p. 26) 

De bats 

- Avant-projet de budget do Parlement euro­
peen: 
- rapport (doc. 69) et proposition de resolution 

de la commission des budgets et de !'adminis­
tration: 

- presente son rapport (24 sep­
tembre 1964) - (pp. 101-102) 
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